
Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le résultat du réexamen par la Commission du plan d’action en 15 points sur le commerce et le développement durable
1. Résolution présentée conformément à l’article 136, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen
2. Numéro de référence: 2022/2692 (RSP) / B9-0415/2022 / P9_TA(2022)0354
3. Date d'adoption de la résolution: 6 octobre 2022
4. Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient 
La commission du commerce international (INTA) du Parlement européen a voté, le 14 juillet 2022, sur la question orale O-29/2022 et sur une proposition de résolution intitulée «Résultats du réexamen par la Commission du plan d’action en 15 points sur le commerce et le développement durable». La question orale a été débattue en séance plénière du Parlement européen le 5 octobre 2022 et le projet de résolution a été adopté le lendemain à main levée.
La résolution souligne que les accords commerciaux de l’Union doivent contribuer à la durabilité et à une économie neutre pour le climat en donnant la priorité au commerce des biens produits et des services fournis au moyen de pratiques durables. Elle salue la communication de la Commission et prend note avec satisfaction de l’intention de la Commission de renforcer les chapitres sur le commerce et le développement durable des accords commerciaux de l’UE. La résolution souligne qu’il importe de progresser dans tous les domaines d’action et points d’action recensés dans cette communication, à savoir parvenir à un dialogue axé sur les résultats et les priorités avec les pays partenaires, accroître la participation et le soutien de la société civile et mettre davantage l’accent sur la mise en œuvre et le contrôle de l’application des engagements en matière de durabilité dans les accords commerciaux.
En particulier, elle demande que des mesures soient prises dans certains de ces domaines, telles que les priorités et feuilles de route de mise en œuvre par pays, les exercices de cadrage et les évaluations de l’impact sur le développement durable, le rôle des différents acteurs dans le suivi de la mise en œuvre du commerce et du développement durable [commission INTA du Parlement, États membres, services de la Commission, délégations de l’Union, groupes consultatifs internes (GCI), organisations de la société civile], le rôle du règlement des différends dans le contrôle de l’application en matière de commerce et de développement durable ainsi que la nouvelle phase de conformité et les sanctions, la pertinence des engagements en matière de commerce et de développement durable dans un certain nombre de domaines (travail, changement climatique, biodiversité, genre), l’importance de l’action multilatérale (parallèlement aux accords commerciaux bilatéraux) ainsi que des instruments autonomes de l’UE (action pour le climat, déforestation, durabilité et devoir de diligence des entreprises, travail forcé, économie circulaire et transition vers une énergie verte) et l’application des principes de la communication de la Commission à tous les accords commerciaux de l’UE en cours de négociation et à tous les futurs accords commerciaux.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre 
Dans sa communication intitulée «Réexamen de la politique commerciale — Une politique commerciale ouverte, durable et ferme»[footnoteRef:1], publiée le 18 février 2021, la Commission a placé le développement durable au cœur de la politique commerciale de l’UE, dans le but de rendre les échanges commerciaux de l’UE plus écologiques, plus équitables et plus durables. Outre les mesures autonomes et l’engagement multilatéral de l’Union, la Commission partage l’avis du Parlement européen selon lequel le rôle des accords commerciaux bilatéraux dans la promotion de la durabilité devrait être renforcé. [1:  	https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_21_644] 

À l’issue d’un processus de consultation des parties prenantes d’une durée d’un an, la Commission a adopté, le 22 juin 2022, la communication intitulée «Le pouvoir des partenariats commerciaux: ensemble pour une croissance économique verte et juste»[footnoteRef:2] afin de renforcer la contribution des accords commerciaux de l’UE à la durabilité, notamment en renforçant la mise en œuvre et le contrôle de l’application de leurs chapitres sur le commerce et le développement durable. Elle recense un certain nombre de priorités politiques et de points d’action clés à cet égard, qui rendront encore plus efficace l’approche actuelle fondée sur les engagements en matière de commerce et de développement durable (paragraphe 1). [2: 	https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_22_3921] 

En particulier, la Commission définira des priorités de mise en œuvre par pays avec la participation de la société civile, en consultation avec les entités et les organisations internationales pertinentes, tout en envisageant, le cas échéant, des feuilles de route pour la mise en œuvre afin d’obtenir les résultats souhaités (paragraphe 2).
La Commission est également d’accord avec la résolution du Parlement européen sur la nécessité de procéder à des exercices de cadrage avec des contenus relatifs au commerce et au développement durable avant le lancement de nouvelles négociations sur les accords de libre-échange (ALE), sur la nécessité de procéder à des évaluations ex ante afin de recenser également les dispositions pertinentes susceptibles d’harmoniser la durabilité et le travail décent à l’échelle mondiale, au-delà des chapitres sur le commerce et le développement durable, ainsi que sur la nécessité de procéder à des analyses d’impact ex post (paragraphes 3, 4 et 9).
Le point d’action 9 de la communication de la Commission souligne le rôle des délégations de l’UE dans le suivi de la mise en œuvre des engagements en matière de commerce et de développement durable, y compris en assurant la liaison avec les GCI locaux. La Commission convient qu’un tel rôle pourrait être renforcé et prend acte de la demande du Parlement visant à ce que des ressources financières et humaines suffisantes soient allouées à cet égard. La Commission convient également de l’importance de rationaliser les travaux dans l’ensemble de ses services, y compris en ce qui concerne la coordination des programmes de renforcement des capacités, et de tirer le meilleur parti de l’approche de l’équipe Europe lors du dialogue mené avec les pays partenaires sur le commerce et le développement durable (paragraphe 5).
La Commission se félicite que le Parlement accueille favorablement la création de la fonction de responsable européen du respect des règles du commerce et la création du guichet unique, et confirme son engagement à ne pas accorder moins d’importance aux violations alléguées des engagements en matière de commerce et de développement durable qu’à d’autres violations alléguées, telles que celles liées à l’accès aux marchés. Dans le prolongement immédiat de la communication sur le commerce et le développement durable, la Commission a décidé d’appliquer des délais indicatifs pour le traitement des plaintes relatives au commerce et au développement durable, comme indiqué dans les lignes directrices opérationnelles actualisées relatives au guichet unique. La Commission continuera également à s’efforcer d’établir des engagements clairs et précis en matière de commerce et de développement durable, étant donné qu’elle partage l’avis du Parlement selon lequel cela est important pour faciliter la mise en œuvre et le contrôle de l’application (paragraphe 6).
Le renforcement du rôle structuré des GCI, y compris au moyen de ressources financières et d’une assistance technique, constitue l’une des principales priorités énoncées dans la communication de la Commission, qui comprend sept points d’action pour cette priorité. Dans le cadre de la mise en œuvre de cette communication, la Commission a récemment amélioré les lignes directrices relatives à l’accès des GCI de l’UE et des organisations de la société civile de l’UE au guichet unique. En particulier, la Commission confirme que les GCI de l’UE et les organisations de la société civile de l’UE peuvent déposer des plaintes collectives, y compris pour représenter les intérêts d’entités similaires dans des pays partenaires en dehors de l’UE. La Commission confirme avoir reçu, le 17 mai 2022, une plainte sur le commerce et le développement durable déposée par une association syndicale de l’UE au nom d’organisations dans les pays partenaires. La Commission se félicite de l’intention de la commission INTA d’organiser un débat annuel avec les représentants des GCI et convient qu’il est utile d’établir des échanges plus étroits entre les GCI, d’une part, et les groupes de suivi et les rapporteurs permanents du Parlement, d’autre part. La Commission reste pleinement déterminée à soutenir le fonctionnement des GCI dans les pays et régions partenaires. L’interaction avec les GCI de l’UE, qui peut être facilitée par la Commission le cas échéant, est un élément clé à cet égard (paragraphe 7).
La communication de la Commission vise à aligner davantage le contrôle de l’application en matière de commerce et de développement durable sur le processus général de règlement des différends dans le cadre des accords commerciaux de l’UE et à inclure aussi dans la phase de conformité les différends relatifs aux violations des chapitres sur le commerce et le développement durable. Cette approche signifie que si le groupe spécial constate qu’une partie a violé l’un quelconque des engagements en matière de commerce et de développement durable, celle-ci devra communiquer rapidement le moyen par lequel elle entend appliquer le rapport du groupe spécial et se mettre en conformité dans un délai déterminé. La Commission prend note du point de vue exprimé dans la résolution sur le rôle des contributions définies au niveau national dans l’évaluation d’éventuelles violations des engagements de l’accord de Paris. Conformément aux dispositions du chapitre sur le commerce et le développement durable, les arbitres sélectionnés pour participer à des groupes spéciaux indépendants concernant les différends en matière de commerce et de développement durable auront des connaissances spécialisées ou une expertise en matière de droit du travail ou de droit de l’environnement, sur d’autres questions abordées dans le chapitre sur le commerce et le développement durable, ou en matière de règlement des différends découlant d’accords internationaux (paragraphe 8).
La Commission estime que l’approche coopérative de l’UE fondée sur le renforcement des capacités et le dialogue en matière de réglementation devrait rester le mot d’ordre pour la mise en œuvre et le contrôle de l’application en matière de commerce et de développement durable, étant donné qu’il s’agit du moyen le plus efficace d’obtenir des effets durables sur le terrain. Néanmoins, la communication de la Commission reconnaît que des sanctions commerciales seraient appropriées pour favoriser le respect des obligations en cas de non-respect des obligations qui vont à l’encontre de l’objet et de la finalité de l’accord de Paris sur le changement climatique ou en cas de violation grave des principes et droits fondamentaux de l’Organisation internationale du travail (OIT) au travail. Par conséquent, la Commission a proposé la possibilité de sanctions commerciales en tant que mesure de dernier recours pour ces violations graves des engagements fondamentaux en matière de commerce et de développement durable. La Commission prend acte des attentes du Parlement concernant la 15e conférence des parties à la convention sur la diversité biologique, qui se tiendra en décembre 2022 (paragraphe 10).
L’approche exposée dans la communication de la Commission, fondée sur les résultats du réexamen du commerce et du développement durable, sera proposée pour toutes les négociations futures et est transposée, le cas échéant, dans les négociations en cours, d’une manière adaptée à chaque négociation. En ce qui concerne les accords commerciaux déjà en vigueur, certains des points d’action recensés peuvent être immédiatement mis en œuvre indépendamment de la teneur des chapitres sur le commerce et le développement durable, notamment la plupart de ceux qui concernent la mise en œuvre des engagements en matière de commerce et de développement durable et le renforcement du rôle de la société civile. La Commission examine avec nos partenaires l’application pratique et la mise en œuvre de l’approche exposée dans la communication sur le commerce et le développement durable à cet égard (paragraphes 11 et 12).
La Commission se félicite que le Parlement européen considère la communication sur le commerce et le développement durable comme une étape importante pour faire en sorte que les accords commerciaux répondent aux demandes de longue date du Parlement européen et aux attentes de la société civile et des citoyens. Elle convient de l’importance de garantir que les accords commerciaux de l’UE puissent être négociés et conclus et restent attrayants pour les partenaires (paragraphe 13).
La Commission se félicite du rôle du Parlement européen en ce qui concerne les engagements en matière de commerce et de développement durable dans les accords commerciaux et confirme qu’elle est prête à soutenir ce rôle en tant que de besoin, y compris en faisant rapport au Parlement par l’intermédiaire de la commission INTA ou des groupes de suivi spécialisés, si besoin (paragraphe 14).
La Commission approuve l’intégration d’une perspective de genre dans les accords commerciaux, ainsi que l’adoption de dispositions spécifiques en la matière, et veillera à ce que ces éléments soient dûment pris en compte tout au long du cycle de vie des accords commerciaux, de l’analyse d’impact à la mise en œuvre et au contrôle de l’application (paragraphe 15).
Depuis la communication sur le réexamen de la politique commerciale de 2021, la Commission propose des chapitres sur les systèmes alimentaires durables dans toutes les nouvelles négociations commerciales. L’accord avec la Nouvelle-Zélande a été le premier pour lequel des négociations ont été conclues (le 30 juin 2022) avec un chapitre sur les systèmes alimentaires durables convenu par les parties. L’accord modernisé avec le Chili (conclu le 9 décembre 2022) comprend également un tel chapitre. Les chapitres de ce type contiennent des engagements dans des domaines tels que le bien-être animal, les méthodes de production alimentaire visant à améliorer la durabilité, la réduction de l’utilisation de pesticides et engrais chimiques, la réduction de l’impact de la production alimentaire sur l’environnement et le climat, et la réduction des pertes et du gaspillage alimentaires. Les parties s’engagent également à coopérer dans les enceintes multilatérales afin de favoriser la transition mondiale vers des systèmes alimentaires durables. Ces engagements complètent les dispositions relatives au commerce et au développement durable et ils s’inspirent des mêmes règles que ces dispositions; il s’agit notamment de règles institutionnelles, de règles de mise en œuvre et de règles de contrôle de l’application (paragraphe 16).
La Commission convient que l’UE devrait rester ambitieuse dans l’examen des instruments autonomes pour relever les défis mondiaux en matière de travail et d’environnement, et agit en conséquence, y compris au moyen de mesures compatibles avec l’Organisation mondiale du commerce dans des domaines tels que ceux mentionnés dans la résolution. À cet égard, les chapitres des accords commerciaux de l’UE consacrés au commerce et au développement durable fournissent des plateformes bilatérales de coopération qui, associées à une assistance technique et financière, à des dialogues en matière de réglementation ainsi qu’à des mécanismes de mise en œuvre et de contrôle de l’application, devraient contribuer de manière significative à aider les partenaires de l’UE à respecter ou à adhérer à ces règles autonomes de manière à soutenir et faciliter encore plus une relation étroite au moyen du commerce. Les chapitres de l’UE sur le commerce et le développement durable exigent également de ses partenaires commerciaux qu’ils déploient des efforts continus pour ratifier les conventions fondamentales de l’OIT et promeuvent la ratification d’autres conventions et protocoles de l’OIT, y compris ceux figurant dans la déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales et la politique sociale (déclaration de l’OIT sur les entreprises multinationales), par un échange régulier d’informations avec eux (paragraphe 17).
L’UE participe activement aux processus multilatéraux visant à soutenir la transition mondiale vers une économie neutre pour le climat, inclusive et durable et les dirige souvent. La Commission continuera de soutenir ces processus avec d’autres parties prenantes de l’UE. Comme indiqué ci-dessus, les chapitres des accords commerciaux de l’UE consacrés au commerce et au développement durable créent des possibilités uniques d’établissement d’alliances avec des partenaires commerciaux, lesquelles peuvent ensuite se développer dans des enceintes multilatérales (paragraphe 18).
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